
Ei
dg

en
ös

si
sc

he
s 

Vo
lk

sw
irt

sc
ha

fts
de

pa
rte

m
en

t 
• 

D
ep

ar
te

m
en

t 
fe

de
ra

l 
de 

i'e
co

no
m

ie
 

• 
Di

pa
rti

m
en

to
 

fe
de

ra
le 

de
ll'e

co
no

m
ia

 
♦ 

D
ep

ar
ta

m
en

t 
fe

de
ra

l 
d’

ec
on

om
ia

SVÜ

BUNDESAMT FÜR WOHNUNGSWESEN 
OFFICE FEDERAL DU LOGEMENT 
UFFICIO FEDERALE DELLE ABITAZIONI 
UFFIZI FEDERAL PER L'ABITAR

Pour un droit du bail equitable et simple
70 % des habitants de notre pays occupent des logements en location. La Suisse affiche 
ainsi le plus fort taux de locataires d’Europe occidentale. Le droit de bail y constitue donc 
un enjeu central du debat politique et subit depuis toujours les tensions provoquees par 
les divergences de vue entre les locataires et les bailleurs. La Confederation s’efforce, 
pour sa part, de respecter les differents interets en presence.

Le droit de bail actuel
Le droit de bail actuel permet au 
bailleur de modifier unilaterale- 
ment le contrat de bail dans les 
limites fixees par les dispositions 
de ce dernier. Le locataire peut 
contester une teile modification 
(par ex. une hausse de loyer) 
aupres d'une autorite de conci- 
liation. Si aucun accord ne peut 
intervenir devant l’autorite de 
conciliation, les parties peuvent 
soumettre leur litige ä une ins- 
tance civile. En 2002, les autori- 
tes de conciliation cantonales ont 
traite plus de 31 000 cas de liti- 
ges entre locataires et bailleurs.

La formation du loyer dans le 
droit actuel
Actuellement, la fixation des 
loyers se base sur le principe 
de la couverture des coüts et sur 
celui des loyers usuels du quar­
tier ou de la localite. Le premier 
est beaucoup plus courant en 
pratique. Le principe des coüts 
inclut le droit du bailleur ä reper- 
cuter sur les loyers les variations 
du taux hypothecaire.

En outre, le droit actuel comprend 
une protection contre les conges 
abusifs, laquelle revet une 
importance accrue en periode 
de rarefaction ou de penurie de 
logements.

L’initiative populaire 
«Pour des loyers loyaux»
Le droit de bail actuel est entre 
en vigueur en 1990. II devait 
constituer une solution dura-

ble, mais n'a cesse depuis lors 
de faire l'objet de propositions 
de modifications tant du cöte 
des locataires que de celui des 
bailleurs. Les themes recurrents 
en sont l’adaptation des loyers et 
la protection contre les abus. 
L’initiative deposee en 1997 par 
l’Association suisse des locatai­
res poursuivait un objectif qui 
etait en soi justifie et legitime 
en voulant attenuer l'impact des 
variations du taux hypothecaire 
sur les loyers. Le 18 mai dernier, 
le peuple et les cantons se sont 
ranges ä l'avis du Conseil federal 
et du Parlement en confirmant 
que la proposition d'un taux 
hypothecaire lisse n'etait pas une 
solution efficace pour resoudre 
ce probleme. Le resultat de la 
votation a egalement montre que 
la majorite des votants ne voulait 
ni de nouvelles contraintes sur la 
fixation des loyers ni un renforce- 
ment de la protection contre les 
conges.

Adopter l'initiative aurait signifie 
opter pour un droit du bail encore 
plus complexe et moins transpa­
rent. Cela aurait augmente le coüt 
administratif ainsi que le risque de 
voir les investisseurs se retirer de 
la construction de logements. Le 
Conseil federal est donc heureux 
de voir cette menace s'eloigner. II 
s'agit maintenant de franchir les 
etapes suivantes prevues dans le 
contre-projet du Conseil federal 
et du Parlement.

Le contre-projet du Conseil 
federal et du Parlement
Le Conseil federal et le Par­
lement ont retenu la solution, 
plus efficace, d'un decouplage 
complet entre loyers et taux 
hypothecaire. En meme temps, 
ils souhaitaient combler certai- 
nes lacunes du regime actuel 
et notamment la complexite des 
regles de calcul et de reserve 
ou la confusion entre les criteres 
d'abus relatifs et absolus, qui 
generent un surcroit de travail 
pour les autorites de conciliation. 
Par ailleurs la determination du 
caractere abusif sur la base 
du rendement excessif ou du 
prix d'achat exagere n'est pas 
satisfaisante, le caractere abusif 
des loyers etant alors mesure ä 
l'aide d'une grandeur qui depend 
elle-meme du loyer. De plus, la 
procedure est trop compliquee et 
provoque de nombreux conflits. 
Le systeme actuel presente de 
nombreux inconvenients pour 
toutes les parties : meme les 
gerances professionnelles d'im- 
meubles ont parfois du mal ä 
saisir toutes les nuances et sub- 
tilites du droit, qui est complexe 
et tres formaliste. Que dire alors 
des bailleurs prives qui ne sont 
pas des specialistes? Ceux-ci ne 
peuvent plus gerer leurs immeu- 
bles sans l'aide de profession- 
nels.

C‘est pour toutes ces raisons 
que le Conseil federal a decide 
d'opposer ä l'initiative populaire 
un contre-projet indirect, en sou-



mettant au Parlement un mes- 
sage relatif ä la revision partielle 
du droit de bail dans le Code 
des obligations. Tout en suivant 
le Conseil federal sur le fond, le 
Parlement a neanmoins apporte 
quelques modifications au projet. 
Le nouveau droit vise les princi- 
paux objectifs suivants: stabiliser 
l'evolution des loyers; supprimer 
le couplage des loyers et des 
taux hypothecaires; abandonner 
le systeme des loyers bases sur 
les coüts, qui s'est revele par le 
passe contraignant et peu trans­
parent; et dernier point, mais non 
des moindres, simplifier le droit 
de bail. Le droit du bail actuel est 
devenu, du fait de sa complexite 
dans !‘application, la «chasse 
gardee» de quelques specialis- 
tes qui eux-memes ont parfois du 
mal ä garder une vue d'ensemble 
pourtant necessaire.

Principes du nouveau droit
La nouvelle methode d’adapta- 
tion des loyers fait intervenir en 
premier lieu l’indexation, jusqu’ä 
100 % au maximum, sur les 
variations de i’indice suisse des 
prix ä la consommation. Cela 
signifie que les loyers evolue- 
raient des lors parallelement au 
rencherissement. Or les salai- 
res sont en general adaptes au 
rencherissement. On peut donc 
s’attendre ä ce que les loyers 
varient d’une maniere analogue 
ä celle des salaires. Les autres 
motifs d'adaptation du droit 
actuel sont repris: adaptations 
correspondant ä des prestations 
supplementaires du baiileur, 
loyers echelonnes, loyers des 
locaux commerciaux calcuies 
en fonction du Chiffre d'affaires. 
Lors d'un transfert de l’immeuble, 
le nouveau baiileur peut encore 
proceder ä une augmentation 
de loyer, mais dorenavant dans

la limite des loyers comparatifs 
et de 10 % maximum par an. 
Plus generalement, le nouveau 
droit abandonne le systeme des 
loyers bases sur les coüts au 
profit des loyers comparatifs, 
qui deviennent par consequent 
le nouveau critere de determi- 
nation du caractere abusif d’un 
loyer. Cette Operation peut etre 
exigee au debut du contrat de 
bail, dans le cadre de la verifica- 
tion du loyer initial, et en cours de 
bail, ä la demande du locataire, 
tous les cinq ans. Le principe des 
loyers comparatifs ne peut donc 
constituer un motif de hausse de 
loyer que lors d'un transfert de 
l’immeuble.

Un changement important con- 
cerne les locaux commerciaux. 
Desormais, les parties peuvent 
convenir que les dispositions de 
protection prevues par le droit 
du bail ne s'appliquent pas si 
l'entreprise locataire realise un 
chiffre d'affaires qui depasse 2,5 
millions de francs ou emploie au 
minimum 20 personnes.

Enfin, les competences decision- 
nelles des autorites de concilia- 
tion sur les questions locatives 
sont considerablement renfor- 
cees puisque, dorenavant, eiles 
peuvent regier les litiges qui por- 
tent sur un montant allant jusqu'ä 
5 000 francs.

Le principe des loyers compa­
ratifs
Les loyers comparatifs pren- 
dront avec le nouveau droit, une 
importance considerable en tant 
que grandeur de reference pour 
definir la notion d'abus. Contrai- 
rement aux loyers usuels dans 
le quartier ou dans la localite/ ils 
ne se referent pas ä cinq objets, 
inexistants dans la plupart des

cas, mais ä des valeurs compa- 
ratives fournies par voie statisti- 
que, ce qui necessite la mise en 
ceuvre d’instruments appropries. 
Le nouveau droit mentionne ä 
ce propos des statistiques des 
loyers ou d'autres outils compa- 
rables comme la methode LUV1 
(lieu d'habitation, utilite et valeur 
fonciere), qui s'inspire du prin­
cipe des «hedonic prices», selon 
lequel les locataires ne paient 
pas le loyer pour un logement 
ou pour un lieu d'habitation, mais 
pour leurs caracteristiques, et ce 
ä hauteur de la satisfaction de 
leurs souhaits.

Les proprietes qui donnent de 
la valeur au logement sont, par 
exemple, la nature du logement, 
le nombre de pieces, la surface 
habitable, l'annee de construc- 
tion, autant de caracteristiques 
qui offrent des combinaisons 
differentes, correspondant ä des 
types de logements particuliers. 
Les proprietes qui donnent de 
la valeur au lieu d'habitation sont 
d’abord les possibilites d’acces 
aux places de travail ou aux 
commerces. Viennent ensuite 
toutes les emissions nuisibles 
pour l'environnement, comme le 
bruit. L’experience montre que le 
loyer d’un logement depend de 
maniere lineaire de la qualite de 
son emplacement. Ainsi, en con- 
naissant le type d’un logement, 
on peut emettre un jugement sur 
les loyers comparatifs usuels.

Les statistiques des loyers con- 
ventionnelles ont l'inconvenient 
de ne pas fournir de donnees 
pour l'ensemble de la Suisse 
ni aucune base d'interpretation 
de la formation des loyers, alors 
que leg modeles statistiques plus 
recents ont l'avantage de per- 
mettre de definir les principaux



facteurs determinant les loyers 
effectifs pratiques sur le marche 
et d'en deduire des loyers com- 
paratifs pour tous les types de 
logement dont les caracteristi- 
ques et la Situation sont sem- 
blables. Si, par exemple, le loyer 
d‘un logement ayant certaines 
caracteristiques ne depasse pas 
de plus de 15 % les loyers com- 
paratifs ainsi calcules, il n‘est pas 
abusif au sens de la loi.

Prochaines etapes
Le contre-projet indirect ä (‘ini­
tiative populaire «Pour des 
loyers loyaux» a ete adopte !e 
13 decembre 2002 par le Par- 
lement. L'Association suisse 
des locataires a decide le 14 
decembre 2002 de lancer un

referendum contre la revision 
qu'elle a depose le 3 avrii 2003. 
La votation n’aura sans doute 
pas lieu avant fevrier 2004 ä 
cause des elections föderales 
d'octobre 2003. Si le projet du 
Conseil federal et du Parlement 
etait accepte par le peuple en 
fevrier 2004, ce projet entrerait 
vraisemblablement en vigueur 
au cours de l’annee 2005, en 
meme temps que la nouvelle 
ordonnance d'execution relative 
au droit du bail.

Si, par contre, le projet etait rejete 
ä la votation sur le referendum, le 
droit de bail actuel resterait en 
vigueur jusqu'ä nouvel ordre.

Juin 2003

1 Des informations sur ce 
modele sont disponibles ä 
l'adresse Internet suivante: http: 
//www. b w o . a d m in . ch/fr/fo rsch/ 
ffr_04.htm, sous le titre «Struc- 
ture des loyers LUV pour les 
logements locatifs dejä loues».
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